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Cartel des panneaux routiers : volet indemnitaire 

Quelques mois après avoir confirmé le droit des départements à être indemnisés dans l'affaire dite du « cartel des 

panneaux routiers », le Conseil d'Etat précise les actions ouvertes aux départements victimes du dol imputable au 

cocontractant 

 

CE 10 juill. 2020, Société Lacroix Signalisation, n° 420045  (sera publié au Lebon) 

 

La décision ici commentée apporte une précision très intéressante sur les conditions de l'action en réparation de la 

personne publique victime d'une entente dans le cadre d'un marché public (sur ce sujet, J. Adda, R. Amaro et J.-F. 

Laborde, Réparation du dommage causé par les ententes devant le juge administratif, AJDA 2019. 320 ). 

 

Est en cause un nouvel épisode du contentieux consécutif à la condamnation, le 22 décembre 2010, par l'Autorité de la 

concurrence du cartel de la signalisation, condamnation confirmée, dans son principe, par un arrêt de la cour d'appel de 

Paris du 29 mars 2012, qui a, toutefois, réduit le montant des sanctions prononcées. Le Conseil d'Etat avait déjà eu à 

connaître de cette affaire dans une décision du 2 décembre 2019 (n° 422307, Département du Nord, Lebon T.  ; 

AJDA 2019. 2466  ; AJCT 2020. 361, obs. S. Hul ) et dans trois décisions du 27 mars 2020 (n° 420491, Société 

Signalisation France, Lebon  ; AJDA 2020. 705  ; D. 2020. 764, obs. M.-C. de Montecler  ; RDI 2020. 382, obs. 

I. Hasquenoph  ; n° 421758, Lebon avec les concl.  ; AJDA 2020. 705  ; AJ contrat 2020. 341, obs. J.-D. 

Dreyfus  et n° 421833, Société Signaux Giraud, inédite au Lebon). 

 

Dans la présente affaire, le département de la Seine-Maritime avait obtenu du tribunal administratif l'annulation des 

marchés concernés et la condamnation de l'entreprise à la restitution de l'intégralité des sommes versées. Mais la cour 

administrative d'appel, tout en confirmant l'annulation des marchés, avait réduit le montant de l'indemnisation au seul 

surcoût résultant de l'entente. 

 

Compétence du juge administratif 

 

On se souvient que, par une décision du 19 décembre 2007 (CE, n° 268918, Société Campenon Bernard c/ SNCF, 

Lebon 507  ; AJDA 2008. 814 , note J.-D. Dreyfus  ; RFDA 2008. 109, note F. Moderne ), le Conseil d'Etat 

avait, d'une part, jugé que seul le juge administratif était compétent pour connaître de l'action dirigée par une personne 

publique contre les entreprises s'étant rendues coupables d'une entente dans le cadre de l'attribution d'un marché public 

: « Les litiges nés à l'occasion du déroulement de la procédure de passation d'un marché public relèvent, comme ceux 

relatifs à l'exécution d'un marché public, de la compétence des juridictions administratives, que ces litiges présentent 

ou non un caractère contractuel. » 

 

La compétence du juge administratif avait été confirmée par le Tribunal des conflits, selon lequel « les litiges relatifs à 

la responsabilité des personnes auxquelles sont imputés des comportements susceptibles d'avoir altéré les stipulations 



d'un contrat administratif, notamment ses clauses financières, dont la compétence relève de la juridiction 

administrative, et d'avoir ainsi causé un préjudice à la personne publique qui a conclu ce contrat, relèvent de la 

compétence de la juridiction administrative » (16 nov. 2015, n° 4035, Région Ile-de-France, Lebon  ; AJDA 2016. 

786 , note G. Eveillard  ; et 2401, tribune S. Braconnier  ; AJCT 2016. 102 , obs. J.-D. Dreyfus et F. 

Mokhtar ). 

 

Par la même décision, le Conseil d'Etat avait, d'autre part, jugé que la personne publique victime de ce qui constituait 

un dol pouvait engager, au choix, une action en annulation du contrat devant le juge du plein contentieux contractuel 

et/ou une action en responsabilité quasi délictuelle. Selon la formule de la décision, la personne publique peut « choisir 

de s'engager dans l'une ou l'autre des actions ou dans les deux » (v., égal., CE 19 mars 2008, n° 269134 , Société 

Dumez). 

 

Sur la prescription des actions 

 

Le Conseil d'Etat s'est, ensuite, prononcé sur la question de la prescription de ces deux actions, par sa décision SNCF 

Mobilités (CE 22 nov. 2019, n° 418645, Lebon T.  ; AJDA 2019. 2410  ; RDI 2020. 83, obs. S. Braconnier ). 

 

S'agissant de l'action en dommages et intérêts, le Conseil d'Etat en a fixé le point de départ à la date où la personne 

publique, victime du dol, est « en mesure de connaître de façon suffisamment certaine » « l'étendue des pratiques 

anticoncurrentielles dont elle a été victime ». A compter de cette date, la prescription est de cinq ans, hier sur le 

fondement de l'article 2224 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme 

de la prescription en matière civile, aujourd'hui sur le fondement de l'article L. 482-1 du code de commerce, tel qu'issu 

de l'ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages et intérêts du fait des pratiques 

anticoncurrentielles (1). 

 

S'agissant de l'action en annulation du contrat, la question pouvait paraître plus complexe, dès lors que le Conseil 

d'Etat venait de juger qu'elle était « ouverte aux parties au contrat pendant toute la durée d'exécution de celui-ci » (CE, 

sect., 1
er

 juill. 2019, n° 412243 , Association pour le musée des Iles Saint-Pierre-et-Miquelon, Lebon avec les 

concl.  ; AJDA 2019. 1750 , chron. C. Malverti et C. Beaufils  ; JA 2020, n° 613, p. 33, étude S. Damarey  ; 

RDI 2019. 568, obs. R. Noguellou  ; AJCT 2019. 571, obs. P. Noual  ; RFDA 2019. 1032, note H. Hoepffner ). Il 

est vrai que la décision ne se prononçait pas explicitement sur la possibilité d'une telle action après l'expiration du 

contrat. Mais le rapporteur public, Alexandre Lallet, indiquait : « Il nous paraîtrait conceptuellement difficile, cette 

fois, d'admettre que l'annulation d'un contrat puisse être recherché et, exceptionnellement, obtenue indéfiniment après 

son terme, au regard du principe de sécurité juridique tel qu'explicité par la décision d'assemblée Czabaj [CE, ass., 13 

juill. 2016, n° 387763 ]. Il serait justifié de prévoir une purge contractuelle qui pourrait passer soit par un délai de 

prescription de cinq ans à compter du terme du contrat, par analogie avec l'action en nullité de laquelle cette action en 

annulation se rapprocherait soit, ce qui aurait notre préférence intuitivement, par un délai de forclusion, qui pourrait 

être de deux mois, comme en matière de résiliation, ou éventuellement d'un an, comme le délai Czabaj. » Et, 

s'interrogeant sur cette même question, laissée effectivement ouverte par la décision de section, les chroniqueurs 

autorisés à l'AJDA hésitaient eux aussi entre cinq ans et un délai plus bref : « Dès lors, il paraît difficile de n'enserrer 

dans aucun délai une telle action introduite une fois le contrat définitivement exécuté. Reste à savoir s'il convient 

d'appliquer à ce recours la prescription quinquennale de l'action civiliste en nullité, ou s'il est préférable de l'enserrer 

dans un délai de forclusion plus court » (AJDA 2019. 1750 ). 

 

S'éloignant complètement de ce cadre conceptuel, le Conseil d'Etat a choisi de déconnecter le point de départ de la 

prescription du contrat lui-même pour lui donner la même origine qu'à l'action quasi délictuelle. La rapporteure 

publique, Mireille Le Corre, justifiait ainsi ce choix : « Nous écartons l'idée que le point de départ de l'action puisse 



être la fin de l'exécution du contrat. Cela n'aurait pas de sens en cas de dol : la date de la découverte du dol n'a rien à 

voir avec la date de la fin de l'exécution du contrat. » 

 

Le Conseil d'Etat assimile ainsi le dol à la fraude, dont Alexandre Lallet indiquait, lorsqu'il proposait de retenir une 

prescription de cinq ans ou même plus courte à compter de la fin de l'exécution du contrat, que celle-ci n'aurait pas 

vocation à s'appliquer en cas de fraude : « Ce délai ne serait pas opposable s'il y a eu fraude de l'administration, comme 

en matière d'actes unilatéraux, fussent-ils créateurs de droits. » 

 

On notera seulement qu'en retenant ce point de départ et en permettant ainsi à l'administration victime d'une entente de 

demander l'annulation du contrat à une date qui peut être très postérieure à la date à laquelle a pris fin l'exécution du 

contrat, le Conseil d'Etat s'éloigne sensiblement de la préoccupation « d'équilibre entre les parties », selon la formule 

de la chronique, qui a justifié de permettre l'action en annulation pendant toute la durée du contrat. L'une des idées au 

fondement de la solution adoptée par la décision Association pour le musée des Iles Saint-Pierre-et-Miquelon était, en 

effet, d'offrir à la personne privée, cocontractante de l'administration, une voie de droit symétrique, si ce n'est 

équivalente, à la résiliation unilatérale par la personne publique : « L'administration a, contrairement à son 

cocontractant, la possibilité, pendant toute la durée d'exécution du contrat, de le résilier unilatéralement au motif qu'il 

est entaché de certaines irrégularités. Or, une telle asymétrie deviendrait difficilement justifiable si la partie privée se 

voyait refuser, alors même que le contrat est toujours en cours d'exécution, la possibilité de se tourner vers le juge pour 

en contester la validité et faire ainsi valoir ses droits. » 

 

Ce point de départ ainsi fixé, encore faut-il déterminer les conséquences indemnitaires de l'annulation du contrat. C'est 

sur ce point que la présente décision est particulièrement intéressante. 

 

Comme on le sait, l'annulation du contrat implique sa disparition rétroactive. Le cadre juridique des conséquences 

indemnitaires d'une telle disparation a été synthétisé avant la décision Béziers I, mais il a été confirmé par la suite par 

la décision de section, Société Decaux et département des Alpes-Maritimes (CE, sect., 10 avr. 2008, n° 244950, Lebon 

avec les concl.  ; AJDA 2008. 1092 , chron. J. Boucher et B. Bourgeois-Machureau  ; RDI 2008. 385, obs. R. 

Noguellou  ; RTD com. 2008. 695, obs. G. Orsoni ). Précisant et modifiant à la marge les règles de combinaison de 

la responsabilité quasi contractuelle et de la responsabilité quasi délictuelle fixées par la décision Société Entreprise 

Louis Segrette (CE 19 avr. 1974, n° 82518 , Lebon 1052 ), la décision de section juge « que l'entrepreneur dont le 

contrat est entaché de nullité peut prétendre, sur un terrain quasi contractuel, au remboursement de celles de ses 

dépenses qui ont été utiles à la collectivité envers laquelle il s'était engagé ; que les fautes éventuellement commises 

par l'intéressé antérieurement à la signature du contrat sont sans incidence sur son droit à indemnisation au titre de 

l'enrichissement sans cause de la collectivité, sauf si le contrat a été obtenu dans des conditions de nature à vicier le 

consentement de l'administration, ce qui fait obstacle à l'exercice d'une telle action ; que dans le cas où la nullité du 

contrat résulte d'une faute de l'administration, l'entrepreneur peut en outre, sous réserve du partage de responsabilités 

découlant le cas échéant de ses propres fautes, prétendre à la réparation du dommage imputable à la faute de 

l'administration ; qu'à ce titre il peut demander le paiement des sommes correspondant aux autres dépenses exposées 

par lui pour l'exécution du contrat et des gains dont il a été effectivement privé par sa nullité, notamment du bénéfice 

auquel il pouvait prétendre, si toutefois l'indemnité à laquelle il a droit sur un terrain quasi contractuel ne lui assure pas 

déjà une rémunération supérieure à celle que l'exécution du contrat lui aurait procurée ». 

 

Sur la responsabilité quasi contractuelle 

 

L'un des apports de cette décision a été, s'agissant de la responsabilité quasi contractuelle, d'arbitrer entre deux lignées 

jurisprudentielles qui cohabitaient jusque-là, l'une admettant que la faute de l'appauvri était de nature à exonérer 

partiellement, voire totalement, la personne publique de sa responsabilité, l'autre, majoritaire, considérant que la faute 



de l'appauvri était sans effet sur son droit à réparation au titre de l'enrichissement sans cause. Comme le proposait le 

rapporteur public, Bertrand Dacosta, la section a confirmé la tendance majoritaire de la jurisprudence estimant qu'en 

principe, la faute de l'appauvri est sans effet sur son droit au remboursement des dépenses qui ont été utiles à la 

collectivité publique. 

 

La décision de section réservait, toutefois, une exception à ce droit, reprise d'une décision antérieure (CE 22 févr. 

2008, n° 266755, Tête, Lebon T.  ; AJDA 2008. 992 , note J.-D. Dreyfus ), « si le contrat a été obtenu dans des 

conditions de nature à vicier le consentement de l'administration », la décision de section ajoutant « ce qui fait obstacle 

à l'exercice d'une telle action ». Et Bertrand Dacosta mentionnait spécifiquement le dol comme privant l'entrepreneur 

de ce droit : « Il existe en outre une limite au jeu de l'enrichissement sans cause : l'assentiment de la collectivité ne 

saurait être utilement invoqué pour obtenir le remboursement des dépenses utiles lorsque cet assentiment a été vicié 

par le fait même du cocontractant. Tel est le cas si la signature du contrat a été obtenue par la violence ou par le dol. » 

 

Cette formulation, ainsi complétée par la décision de section de 2008, reprise sans changement postérieurement à la 

décision Béziers I, par la décision Société Cegelec Perpignan (CE 6 oct. 2017, n° 395268, Lebon  ; AJDA 2017. 

2189 , chron. S. Roussel et C. Nicolas  ; AJCT 2018. 100, obs. E. Lanzarone et Hamdi Bachtli ), constituait donc 

l'état du droit s'agissant de la responsabilité quasi contractuelle, à la date de la décision ici commentée. 

 

Or, cette décision ne reprend pas cette exception. 

 

Elle commence par synthétiser les deux voies de recours ouvertes à la victime en rappelant que « lorsqu'une personne 

publique est victime, de la part de son cocontractant, de pratiques anticoncurrentielles constitutives d'un dol ayant vicié 

son consentement, elle peut saisir le juge administratif, alternativement ou cumulativement, d'une part, de conclusions 

tendant à ce que celui-ci prononce l'annulation du marché litigieux et tire les conséquences financières de sa disparition 

rétroactive et, d'autre part, de conclusions tendant à la condamnation du cocontractant, au titre de sa responsabilité 

quasi délictuelle, à réparer les préjudices subis en raison de son comportement fautif ». 

 

Mais, elle ajoute ensuite qu'« en cas d'annulation du contrat en raison d'une pratique anticoncurrentielle imputable au 

cocontractant, ce dernier doit restituer les sommes que lui a versées la personne publique mais peut prétendre en 

contrepartie, sur un terrain quasi contractuel, au remboursement des dépenses qu'il a engagées et qui ont été utiles à 

celle-ci, à l'exclusion, par suite, de toute marge bénéficiaire ». C'est tout. 

 

En d'autres termes, l'exception posée par la jurisprudence antérieure en cas de vice du consentement, et 

particulièrement de dol, a disparu. 

 

Même coupable, l'entreprise aurait droit au remboursement des dépenses utiles 

 

Il semble donc résulter de cette décision, qui n'est pourtant pas une décision de section, qu'en cas de dol, l'entreprise 

coupable a, dorénavant, droit au remboursement des dépenses utiles à la collectivité sans que sa faute ait d'incidence 

sur ce droit. 

 

Telle n'était pourtant pas la solution proposée par la rapporteure publique. Celle-ci indiquait, en effet : « Nous vous 

proposons, dans le cas des ententes anti-concurrentielles, que le "sauf si" de votre jurisprudence Decaux ne soit pas 

remis en cause, mais passe de l'automaticité à la faculté. Au lieu d'une arme automatique, privant le cocontractant des 

dépenses utiles, il s'agirait de donner la possibilité, à la main du juge administratif, de tenir compte de la gravité du 

vice pour diminuer le montant des dépenses utiles dues au cocontractant auteur du dol [...] le cocontractant restitue les 

sommes que la personne publique lui a versées et il peut quant à lui prétendre au remboursement de tout ou partie des 



dépenses qui ont été utiles à la collectivité, autrement dit sans la marge bénéficiaire. Le juge peut, dans ce cadre, tenir 

compte de la gravité de l'entente, pour diminuer le montant des dépenses utiles ainsi restituées à la société auteure de 

l'entente. » 

 

Elle n'a clairement pas été suivie sur ce point et la formation de jugement est allée bien au-delà de cette proposition. Ce 

droit de l'auteur du dol à se voir rembourser toutes les dépenses utiles est, d'ailleurs, confirmé par la suite de la décision 

consacrée à la responsabilité quasi délictuelle qui mentionne que l'annulation du contrat « entraîne par elle-même 

l'obligation pour le cocontractant de restituer à la personne publique toutes les dépenses qui ne lui ont pas été utiles » 

et, donc, a contrario, le droit d'obtenir le remboursement de toutes celles qui ont été utiles. 

 

On comprend que le fichage de cette décision ne comporte pas la mention « ab. jur. » dès lors qu'il paraît difficile pour 

une décision de chambres réunies d'abandonner, sur un point qui n'est pas sans importance et qui a été spécifiquement 

discuté, la solution adoptée par la section du contentieux en 2008. Mais, la mention « comp. » renvoyant à cette 

décision de section, n'est pas non plus totalement éclairante. Elle renvoie vraisemblablement à l'un des deux sens de ce 

lien, qui est de faire référence « à une décision ayant donné une solution de droit inverse à un problème se posant dans 

des termes identiques »... Mais une telle mention peut laisser sur leur faim les praticiens les moins habitués aux arcanes 

de la jurisprudence administrative, et même les autres... 

 

S'agissant, enfin, de la responsabilité quasi délictuelle, la décision de section de 2008 avait, également, apporté une 

précision. 

 

Sur ce terrain, le cocontractant a, en effet, droit à l'indemnisation du dommage imputable à la faute de l'administration 

à l'origine de la nullité du contrat, ce qui recouvre les autres dépenses non indemnisées au titre de l'enrichissement sans 

cause et surtout le bénéfice auquel il pouvait prétendre. Toutefois, ce droit est tempéré par un éventuel partage de 

responsabilités dans l'hypothèse où il a lui-même commis des fautes. La question, qui avait, d'ailleurs, justifié le renvoi 

en section, était de savoir si la faute du cocontractant pouvait être totalement exonératoire de la responsabilité de la 

personne publique. La réponse apportée par le Conseil d'Etat a été positive. Et, en l'espèce, il a fait application de cette 

exonération totale en privant la société Decaux de toute indemnisation sur le terrain quasi délictuel au motif que cette 

société « a elle-même commis une faute grave en se prêtant à la conclusion d'un marché dont, compte tenu de son 

expérience, elle ne pouvait ignorer l'illégalité ». 

 

En revanche, la décision de section n'avait rien jugé sur l'hypothèse où la faute à l'origine du marché est imputable non 

à l'administration mais à son cocontractant, comme dans le cas d'un dol. 

 

Sur ce point, la décision juge que « si, en cas d'annulation du contrat, la personne publique ne saurait obtenir, sur le 

terrain quasi délictuel, la réparation du préjudice lié au surcoût qu'ont impliqué les pratiques anticoncurrentielles dont 

elle a été victime, dès lors que cette annulation entraîne par elle-même l'obligation pour le cocontractant de restituer à 

la personne publique toutes les dépenses qui ne lui ont pas été utiles, elle peut, en revanche, demander la réparation des 

autres préjudices que lui aurait causés le comportement du cocontractant ». 

 

On comprend la logique de cette solution. 

 

Lorsque la personne publique a engagé non une action en annulation du contrat mais une action en responsabilité quasi 

délictuelle, elle a droit, en principe, à l'indemnisation du surcoût que l'entente a occasionné. Selon la formule de la 

décision Société Signalisation France, relative à la même affaire d'entente, le cartel de la signalisation routière, « 

l'action tendant à l'engagement de la responsabilité quasi délictuelle d'une société en raison d'agissements dolosifs 

susceptibles d'avoir conduit une personne publique à contracter avec elle à des conditions de prix désavantageuses [...] 

tend à la réparation d'un préjudice né du contrat lui-même et résultant de la différence éventuelle entre les termes du 



marché effectivement conclu et ceux auxquels il aurait dû l'être dans des conditions normales de concurrence » (CE 27 

mars 2020, Société Signalisation France, préc.). 

 

C'est ce raisonnement que la cour administrative d'appel avait appliqué, dans la présente affaire, à la responsabilité 

quasi délictuelle dans le cadre de l'action en annulation du contrat et que le Conseil d'Etat censure. Une telle solution 

revenait, en effet, à indemniser deux fois la personne publique. L'annulation du contrat emporte, comme on vient de le 

voir, la restitution par l'entreprise de la totalité du montant du marché, déduction faite des dépenses qui ont été utiles à 

la personne publique. Dans ces conditions, celle-ci n'a été, in fine, victime d'aucun surcoût, puisqu'elle n'a payé que les 

dépenses utiles. 

 

La décision ne donne, en revanche, pas de détail sur ce que pourraient être « les autres préjudices » dont la personne 

publique aurait le droit de demander à être indemnisée, ce qui crée un certain suspense... 

 

E. G. 
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(1) Transposant la directive 2014/104/UE du 26 novembre 2014 du Parlement européen et du Conseil relative à 

certaines règles régissant les actions en dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux dispositions du 

droit de la concurrence des Etats membres et de l'Union européenne. 
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